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OBSERVATIONS 

A D D I T I O N N EjL  L E S 

A LA  PÉTITION 

De  la  veuve  Binet  ^ jardinière  fleurlfle  ; fignée 
a La  fin  Binet* 


■F'iec 


X ;A  veuve  Binet  à établi  dans  ù.  pérîtîon  quVn  ptîn-- 
cipr  k coiuiat  de  vente  à rente  viagère  eft  al  atoire  de  fa 
tiaruie:  que  lorfqudl  a été  valablement  contradé , li  dévoie 
recevoir  ion  exécütion  complète;  que  le  vendeur  ayant  couru 
tous  les  niques  depuis  le  moment  de  la  fignature  du  contrat 
il  dtvoic  en  rerevoir  le  prix  convenu* 

Il  ell  de  règle  invariable , & conforme  à la  fouveraîne 
jUii'ice  , que  lorfque  le  « outrât  fe  relîlie  pouÉ  rimérêt  de 
1 acquéreur  , il  eft  obligé  de  remplir  dans  toute  leur  inté- 
grire  les  obbgations  qu’il  y a contradées. 

Dans  l’ef  è.e  particulière  ^ la  veuve  Binet  a vendu  des 
bâtimens  & rerreins,  confiderables  ^ rue  de  Paradis  , donc 
elle  avoir  refufé  fept  millions  à la  fin  de  Tan  3 , ôc  oui 
repréfenroient  alors  170,000  francs , valeur  métallique.  • 
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Ses  acquéreurs  s*éîoient  obligés  de  lui  payer  8,000  fr. 


de  rente  viagère  en  efpèces  au  cours  des  Jchéancts,  Ces  ex- 
ptefîions  avoient  été  confidérees  comme  feules  peranfes  alors 
pour  indiquer  i'intention  où  étoient  les  partie?  de  traiter 
en  numéraire  métallique,  dont  on  prévoyoit  ie  retour. 

Voici  les  termes  qui  conilituenc  la  ciaufe  ; on  en  fendra 
d’autant  plus  la  force  : 

î>  La  préfenre  vente  eft  encore  faire  moyennant  8000  liv. 
de  rente  annuelle  viagère  , franche  de  exempte  à toujours 
>î  de  routes  les  retenues  prélenres  & futures , fous  que  lques 
» dénominations  qu’elles  fe  trouvent  établies  ; payables  de 
»>  trois  en  trois  mois  , à compter  du  11  frimaire  quarrième 
5^  année  de  la  République  françaife  , en  efpèces  au  cours  des 
sî  échéances.  » 

D’un  autre  coté  , ces  acquéreurs  s’étoienr  fournis  de 
lui  faire  conftruire  , a leurs  frais,  avant  le 2.3  hudidor  an  4, 
un  batiment  de  face  fur  la  rue  de  Paradis  , d?  quarante 
pieds  de  longueur,  fur  trente  pieds  de  profondeur,  avec 
caves  dans  toute  fon  étendue. 

Le  rez-dc-chaulfee  devoit  erre  clifliîbüé  en  un  paffage  de 
porte  cüchère  ayant  dix  pieds  de  hauteur  . un  efcalier  a 
noyau  recreufé  , avec  rampe  de  fti* , & deux  cabinets  d ai- 
fances  \ remiie  , écurie  pjur  trois  chevaux , &c  cuihne  ; à 


la  fuite  , une  boutique  ôc  arrière  - boutique  : le  tout  pla- 
fonné. 


Le  premier  étage,  de  neuf  pieds  de  haut,  devoit.  être 
diflnbué  en  une  antichambre  & cinq  chambres  à chemi- 
née , aidli  plafonnées,,  dontj  une  avec  corniche,  parquet 
de  chambranle  de  marbre;  portes  a placard  à éventail, 
avec  chambranles  & doubles  chambranles  ; croifées  à grands 
carreaux  de  verre  d’AUace,  avec  efpagnolette  ; balcons  & 
perfiennes  fur  les  deux  faces  : le  tout  peint  à l’huile. 

Il  devoit  aulfi  ê're  établi  un  fécond  étage  , de  huit  pieds 
de  haut  en  quarté  , dont  les  dillributions  étoient  laifTées 
à la  charge  de  la  veuve  Binet  ; mais  fes  héritiers  av  dent 
le  droit  d’enlever , apres  fon  décès  , toutes  les  croifées , 
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chambranles  êc  cloîfons  5 ôc  tous  autres  embelliflèmens  par 
elle  fàirs. 

A la  .fiiue  d’une  cour  de  trente  pieds  de  profondeur  , 
fepàiée  du  jirclin  par  un  mur  d’appui  couvert  de  dalles , 
de''f  ,jc  erre  aufîî  établie  , aux  frais  des  acquéreurs  , une  oran- 
gèiie  de  rreritv-'fix  pieds  de  long  fur  feize  pieds  de  hau- 
te.u , renfoncée  de  cinq  pieds  en  terre,  avec  deux  efea* 
liers  de  cha.que  côté  pour  defeendre  au  jardin. 

il  lui  étoit  auffi  accordé , pour  faciliter  du  dehors  la 
vue^  des  orangers  , aibufces  & fleurs,  objets  de  fou  com- 
^eice , la  jouiffance  d’une  fécondé  porte  cochère,  qui 
devoir  être  établie  fur  une  portion  de  terrein  fur  laquelle 
fes  acquereurs  s écoient  rèiervé  de  bâtir  pour  eux  une 
^aifon  de  meme  forme  Sc  alignement  que  la  précédente , 
^ns  cependant  y avoir  aucune  communication  ; la  veuve 
Binet  ayant  la  liberté  de  faire  pofer  une  porte  à barreaux, 
rerrhée  â clef , pour  empêcher  route  communication  quel- 
conque ce  la  part  des  acquéreurs  , ou  de  leurs  locataires. 

La  veuve  B' net  devoir  avoir  la  jouifTance  de^  la  maifoa 
& de  i orangerie  , de  la  cour  & de  tout  le  jardin , pendant 
la  vie,  & fans  payer  aucun  lo/er  ; le  tout  dévoie  lui  êtrô 
livré  en  état  d’être  occupé  avant  la  fin  de  friiflidor  an  4» 

Elle  avoir  defiiné  pour  faire  fou  commerce  la  boutique  , 
I^arriere- boutique , la  moitié  du  fécond  étage  Sc  de  la  cour, 

1 orangerie ,»  les  trois  quarts  de  jardin,  êc  rime  des  portes 
cochères. 

A 1 é^ard  de  la  fécondé  porte  cochère  , de  la  moitié  de  la 
cour,  des  cuifine  , remife  ^ écurie,  tour  le  premier  étage  , 
ôc  la  moitié  du  fécond  , de  une  partie  de  jardin  , ils  devoienc 
former  1 objet  d’une  location  particulière,  d’autant  plus  im- 
portant, que  la  vue  fur  le  jardin  & la  cour  , garnis  d’oran- 
gers & darbuftes  de  toute  nature  , ôc  fur  trois  jardins  voi-^ 
fins  , devoir  en  rendre  le  féjour  plus  agréable. 

Aucune  de  ces  obligations  n’a  été  exécutée  de  la  part  des 
acquéreurs  , quoiqu’ils  eufiTent  forcé  la  veuve  Binet  dè 
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détruire  une  partie  de  Ton  jardin  & de  Tes  plants  pour  parvenir 
aux  coufti'uélions  projetées. 

Obligée  de  fe  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  les 
conrrainflre  à remplir  leurs  engagemens,  elle  y a éprouvé 
de  leur  part  routes  les  tracafîeries  ôc  longueurs  imaginables. 
Ils  ont  lailfé  obrenir  contre  eux  un  jugement  par  défaut , 
dont  ils  ont  fini  par  interjeter  appel.  En  forte  que  li  la, 
veuve  Bin.t  s’en  tenolt  à l’exécution  de  fon  contrat,  elle 
ferou  expofée  à plaider  toute  fa  vie  contre  des  gens  crai- 
gnant moins  les  pourfuites  de  la  jultice  que  la  privation 
de  leur  argent  , qu-iis  Font  valoir  plus  utilement  dans  leur 
commerce.  / 

Elle  n’auroic  d’aiirre  perfpeéfcive  que  d’être  obligée  de 
maître  le  bien  de  fes  acquereurs  en  faifie  réelle  ÿ ce 
qui  , par  les  entraves  qu’ils  ne  manqueroient  pas  d’y 
mettre  em.  aîneroit  des  depenfes  ôc  des  longueurs  incal- 
culables 3 occafionneroic  fa  ruine  rocale  , Sc  accéléreroit  la 
fin  de  fes  jours. 

La  perce  énorme  qu’elle  a éprouvée  dans  fon  commerce 
par  fon  interruption  , ôc  fon  defaut  de  jouiffance  depuis 
près  de  deux  ans  de  ces  confiruétions , eft  encore  une  jufte 
indemnité  qui  lui  eft  acquife , ôc  dont  elle  ne  peut  être 
privée.  ^ 

L’obligation  contraélée  par  ces  acquéreurs  de  faire  des 
conitruclions  les  a rjecelfirés  de  payer  les  murs  mitoyens 
avec  les  voifins.  La  veuve  Binet , n’étant  pas  tenue  ^ d’après 
des  aéfes  authentiques  , de  payer  cette  mitoyenneté , Sc 
n’ayant  pas  d’ailleurs  le  moyen  de  faire  ces  conftruâions, 
n’a  pas  dû  être  conftituée  en  dépenfe  par  ces  acquéreurs  : ils 
ne  doivent  donc  pas  être  admis  à exiger  le  remboiirfement 
de  ces  murs  ÿ autrement  ce  feroit  la  grever  d’une  dépenle 
inutile  Sc  ruinv  Life  pour  edeT 

Le  montant  d^s  fommes  que  Tacquéreur  s’eft  fournis  de 
payer  à des  créanciers  délégués , fait  aufti  partie  du  prix  des 
rifques  courus  par  le  vendeur  ; il  eft  donc  jufte  qu’une 
partie  demeure  â la  charge  de  lacquéreur , (Se  cette  partie 
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doit  être  proportionnée  au  temps  de  fa  jouiHance  i le  prix 
de  rufuFruit  étant  évalué  â dix  ans  de  produit.  Ce  que  doit’ 
fupporter  Tacquéreur  , doit  au  moins  être  du  quart  , 
quand  il  a joui  pendant  trois  ans.  Ce  quart  payé  par  les 
acquéreurs  de  la  veuve  Binet  forme  à peine  une  fomme  de 
1,000  livres. 

Ce  fupplëment  de  loi  foUicité  eft  d’autant  plus  nécefTaire  , 
qu’une  foule  de  contrats  fe  trouvent  contenir  les  mêmes 
conventions  que  celui  de  la  veuve  Binet  , & fur-tout  1 obli- 
gation de  faire  les  paiemens  en  efpèces  au  cours  des 
échéances  ^ chaque  citoyen  fe  flattant  toujours  du  prompt 
retour  du  numéraire  métallique.  Il  eft  donc  urgent  que  la 
loi  s’explique  àc  mette  les  tribunaux  â même  de  faire  celTec 
rinjuftice. 

- *C’eft  donc  le  cas  d’adopter  la  réfolution  fui  vante  ; 

Article  j>remier. 

Lorfque,  par  les  contrats  Je  vente  a rente  viagère , les  ac- 
.quéreurs  fe  font  obligés  de  payer  les  arrérages  en  efpeces  au 
cours  des  échéances , ifs  ne  pourront  ufer  du  bénéfice  de 
l’option  ; ils  feront  en  conféquence  tenus  d’acquitter  les 
arrérages  de  ladite  rente  en  totalité  en  numéraire  métallique 
faus  réduélion. 

I I. 

Lorfque  les  acquéreurs  fe  feront  obligés  de  faire  des 
conftruàions  , foit  pour  rhabication , foit  pour  le  com- 
merce des  vendeurs  , & qu’ils  n’auront  pas  fatisfait  à leurs 
obligations,  ils  feront  tenus,  envers  leur  vendeur,  à une 
indemnité  à dire  d’experts,  dont  les  parties  conviendront , 
flnon  qui  feront  nommés  par  le  tribunal. 

I I 1. 

Si , pour  raifon  des  conftruéiions  promifes  , l’acquéreur  a 
fait  des  acquificions  de  mars  mitoyens,  dont  le  vendeur 
n’auroi:  pas  été  tenu  de  payer  le  prix  aux  voiflns  en  coa- 
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féqtience  de  traités  antérieurs,  ou  qui  lui  feroient  inutiles; 
1 acquéreur  n’en  pourra  répéter  le  montant  contre  le  vendeur^ 
mats  il  demeurera  feulement  fuhrogé  aux  droits  de  celui  de 
qui  il  les  a acquis. 

^ lY. 

Ne  pourra  Tacquéreur  répéter  le  quart  des  fommes  qu’il 
aura  été  obligé  de  payer  par  le  contrat  de  vente  à rente 
viagère  > comme  faifant  partie  des  rifques  qu’a  courus  le 
vendeur  pendant  le  temps  que  le  contrat  a eu  fon  cours , 
lorfque  ledit  acquéreur  aura  joui  pendant  plus  de  deux  années 
des  objets  vendus. 

V. 

^ Au  cas  de  réfiliation  prévu  par  les  précédentes  lois,  les 
immeubles  rentreront  dans  lapofiTeirion  des  vendeurs,  francs 
& quittes  des  hypothèques  des  acquéreurs. 


BAUDOUIN,  Imprimeur  du  Corps  législatif, 
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